
La vie privée et familiale et expertises post-mortem : 

 

 

« (...) Considérant qu'en disposant que les personnes décédées sont présumées ne pas avoir 

consenti à une identification par empreintes génétiques, le législateur a entendu faire obstacle 

aux exhumations afin d'assurer le respect dû aux morts ; qu'il n'appartient pas au Conseil 

constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, en 

cette matière, du respect dû au corps humain ; que, par suite, les griefs tirés de la méconnaissance 

du respect dû à la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale doivent être écartés ; 

 

7.Considérant qu'aux termes de l'article 325 du code civil la recherche de maternité implique que 

l'enfant prouve qu'il est celui dont la mère prétendue a accouché ; que, par suite, la circonstance 

que les dispositions contestées, relatives à la preuve de la filiation par l'identification au moyen 

des empreintes génétiques, trouvent principalement à s'appliquer lorsque la filiation paternelle 

est en cause ne saurait être regardée comme une différence de traitement contraire au principe 

d'égalité devant la loi ; 

 

8. Considérant que la dernière phrase du cinquième alinéa de l'article 16-11 du code civil n'est 

contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

 

Décide : 

 

Article 1er. - La dernière phrase du cinquième alinéa de l'article 16-11 du code civil est conforme 

à la Constitution. 

 

Article 2. - La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française et 

notifiée dans les conditions prévues à l'article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 
susvisée ». 


